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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE. D'AIX. 

( Correspondance particulière. ) 

h'acte de nm'ssmice d'un enfant naturel, reçu dans un pays étran-

ger , depuis incorporé à la France , en constatant , selon l'usage de 

c e P'O 'S et d'après la seule condition voulue par son statut local , la 

■déclaration de paternité et de filiation sous l'ajfirmalion du curé, 

implique-l-il la reconnaissance exigée par la loi pour conférer les 

droits héréditaires? (Réa. nég.) 

M° Guérin , pour l'appelant , expose ainsi les faits de la cause : 

«Eu 1 743 , Boniface Roustan , du lieu de Laitières, qui vivait 

dans le célibat, eut d'Anne Garbier, femme libre, un enfant naturel 

qui reçut le nom de Jean. Le bourg de- Gattières, situé sur la rive 

droite du Var, était alors sous la domination piéniontaise , et ne fut 

réuni à la France qu'en vertu d'un traité de délimitation de 1766! 

L'acte de naissance de 1743, reçu dans la forme sarde, portait, sous 

l'affirmation et signature du curé et sous l'assistance des païens , que 

« Jean , fils illégitime, était né des œuvres , ex opère, de Bonirace 

« Roustan et d'Anne Garbier. » Quoique ces énonciations, d'après 

l'état civil sarde , suppléassent à tout, il résultait eu outre d'un acte 

postérieur de célébration du mariage de Jean Roustan , reçu en 1769 

*elon la forme française, d'autres faits essentiels de reconnaissance 

.leis que mention de l'autorisation particulière de Boniface Roustan 

■■au mariage de son fils, publications, absence d'empêchement, etc. 

Jean Roustan , ainsi reconnu , et Jacques-Philippe Roustan , son Hls 

légitime , né de ce. mariage, avaient d'ailleurs été constamment éle-

vés et traités par Boniface comme sa postérité et les héritiers de son 

sang. Un double événement tragique fit périr successivement Jean et 

Boniface Roitstati : le fils naturel dans les eaux du Var, avant son 

père , et ce dernier assassiné à la faveur des troubles qui agitaient la 

contrée en 1-98. A l'ouveilure de sa succession, Jacques-Philippe 

Roustan , acte ir de cet appel, son petit-fils, et par représentation, son 

lié: hier pour le tout, était aux armées, et pas un héritier au degré 

successibie ne se trouvait sur les lieux. La succession fut spoliée par 

des étrangers qui la détiennent encore sans titres; et aux diverses 

'apparitions' dii petit-fils dans la contrée, des poursuites entreprises 

par lui furent ou éludées ou interrompues par une succession d'évé-

îrcmeus qui ne lui ont permis de les reprenure qu'il y a quelques an-

nées , et presque au terme de l'utilité de son action. Vous le voyez, 

Messieurs , ce n'est pas par réclamation d'étal que Jacques-Philippe 

Roustan vient en cause; cet état et ces droits lui sont acquis, ii ne 

s'agit pour lui que d'en faire admettre les conséquences et les légi-

times répétitions. » 

L'avocat soutient alors que d'après les meilleurs interprètes des 

difficultés nouvelles, l'art. S34 ayant admis la reconnaissancedéduùe 

«tes actes de naissance antérieurs au principe de successibiiité des en-

fans naturels, ainsi que l'appréciation constante de ces actes d'après 

je statut sous lequel ils ont été reçus , la reconnaissance de Jean 

Roustan est devenue formelle par suite du dispositif du statut qui 

réglait l'état civil du comté de Nice. Ce statut, à cause de la prédo-

minance particulière du pouvoir spirituel sur tous les établissemens 

du droit commun du pays, attribuait à l'instrumentation des curés, 

comme officiers de l'état civil , un crédit te!, que la déclaration de 

paternité et de filiation sous la foi de leur unique signature dispen-

sait de toute autre signature, de toute autre mention de déclaration 

et d'assistance. L'avocat produit en effet une attestation du barreau 

et du sénat de Nice , qui , sous la forme des actes de notoriété, ayant 

force de loi sous l'ancien parlement de Provence , s'explique légale-

ment sur le point important du statut du comté de Nice qui n'était 

j as écrit et gisait eu coutume. ... 

» Ainsi donc , ajoute M" Guérin , tout se réduit alors ici a une 

question politique, à une question du droit des gens. La reconnais-

sance authentique de Jean Roustan dans l'acte de naissance de 1743 a 

sa légalité propre, et est expresse et formelle d'aprtw le statut Local 

sous lequel elle a été reçue. N'estil pas sensible en effet que les faits 

de capacité civile doivent suivre partout les individus, et que [a per-

sonnalité , comme i'a;>pelieiit quelques jurisconsultes, est indépen-

dante de tout mouvement de territoire? Si, comparativement aux 

formes de reconnaissance d'aujouid'hui , il manque a l'acte de 1743 

quelques énonciations , ers défauts ue sont-ils pas couverts par le sta-

tut qui l'a conférée? et du moment que la ce't'
ni;at10

" de l'acte de 

naissance porte sur la filiation de Jean Roustan de là part de Boni-

face Roustan , et que sa réception et sa rédaction <1 epi es les formes 

sardes répondent au défaut de signature et de mention de présence , 

cet acte peut-il ne pas conférer la reconnaissance authentique que la 

loi a voulue pour constituer les droits a l'hérédité? Tout doute sur 

l'intention de cette, reconnaissance est d'ailleurs repoussé par de 

nombreux faits de possession d'état et par les circonstances rapportée* 

dans l'acte de maiiage, reçu d'après toute la rigueur de 1'ofdounâncc 
de 17 30. 

» Des titres et des énonciations aussi favorables ne doivent pas de-

meurer stérile-, surtout lorsque les adversaires eux-mêmes détiennent 

indûment la succession , après s'en être emparés more, latroim 111 , 

;saus liens de parenté et à la faveur de l'agitation de la contrée. Cette 

dernière considération est si grave et tellement faite pour préoccuper 

ta justice, que, quoique sans action directe pour exercer la posses-

sion relativement aux facultés héréditaires, Jacqucs-Phili ppe Rous-

tan demande à la Cour qu'il lui soit accordé , par telles voies qu'elle 

arbitrerait dans sa Sagesse , de mettre hors de doute la légitimité de 

ses droits eu même temps que l'indue possession et le défaut absolu 

de titres de ses adversaires. » 

M
0
 Pascalis, pour les intimés, après avoir fait ressortir quelques 

irrégularités des actes cl leur déuùment des circonstances , qui au-

raient pu manifester la volonté de reconnaître l'enfant naturel , sou-

tient que , malgré la réception étrangère de l'acte de naissance et 

l'autorisation du père tians celui du mariage, il n'y a jamais eu dans 

ces actes, soit la déclaration expresse de reconnaissance , soit aveu di-

rect de paternitéde la part de Boniiaoe Roustan ; que par conséquent; 

ces actes ne sauraient se prêtera la condition indispensable d'une re-

connaissance formelle voulue pour l'exercice de» droits héréditaires ; 

que la laveur du statut étranger, qui dispensait de la mention d« 

déclaration du père et de sa signature dans l'acte de naissance de 1743, 

ne peut porter que sur la validité de cet acte en tant que preuve de 

naissance et de baptême , et ne salirait si peu dispenser d'une recon-

naissance formelle, qu'à l'époque et dans le pavs de sa réception, les 

l 

t 
et rentrerait dans la ivcljerche in-

leurs cette preuveoo tout autre dé-

parée que prouver des fait» de pos-

ehfâ'iiS naturels n'étaient pas dans la famille, et n'avaient jamais droi 

qu'à des ali meus; que toute preuve de possession d'état su bs'uliairemci 1 

-demandée est hors des principe* 

terdilc Je la paternité, et qued'; 

meureiait toujours iuconcluente 

session ce n'est jamais su ppléer au défaut de recou naissance 

dical des prétentions de l'appelant. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, la Coin pré-
sidée par *î. de Seze , premier président, adoptant les motifs de* 

premiers juges, attendu que malgré les claus 'S ou la faveur de la ré-

ception étrangère des actes pioduits , il n'eu résulte que des faits 

énonciatifs de paternité et de filiation , et non point le fait de recon-

naissance voulu par la loi connue indispensable pour la capacité hé-

réditaire, déboute en conséquence Jacques-Philippe 

demaudes et de son appel. 
Roustan 

TRIBUNAL 'DE NANTES. 

( Correspondance particulière.) 

Lorsqu'une condamnation de dépens a été prononcée, en matièra 

sommaire , et ju'un exécutoire a été délivré malgré la disposition n'a 

l'art. 543 du Code de procédure civile, qui ordonne la liquidation 

par le jugement même , y a-t-il lieu de /aire supporter les frais dis 

l'exécutoire h la partie qui a succombé? ( Rés. neg. ) 

Lorsqu'il y a eu dans une instance désistement qui a été accepté 

de la part de quelques-unes des parties , et que. par le jugement qui 

en a donné acte , les dési t ttïs ont été condamnés aux frais faits jus-

qu'à leur désistement, y a-t-il lieu de leur signifier ce. jugement et dé-

faire porter les frais de ces significations sur tes parties non désis-

tantes condamnées h supporter ta masse des dépens? Piés. neg. ) 

Si , dans l'instance, un avoué a déclaré par l 'onclusions que. toutes 

les p irlies- élisaient chez lui domicile , et requéraient que significa-

tion (lu jugement à intervenir fût faite h ce domicile élu, par une seu e 

copie , ces conclusions , lorsque le Tribunal en a donné acte , ont-elles 

pour effet de rendre frustrât oires les significations faites à chacune des 

parties individuellement? (Non résolue. ) 

Pour jaire une. telle déclaration , l'avoué doit-il être muni d'un 

pouvoir spécial? { Rés. aff. ) 

Une lande, dite du chêne creux , située sur la route de Nantes à la 

Rochelle, donne lieu maintenant à des difficultés sans, nombre entre 

les habitans des hameaux qui l'environnent; et les contestations, qui 

se sont élevées à ce sujet, ont déjà bien souvent occupé les momciis 

des magistrats! Cette lande faisait partie de ces leiy'es vaines et va-

gues , si connues en Bretagne, dont les lois de 179-2 et 1793 ont altti-



bué là bttiprwsté aux anciens vassaux afféagisles ou ayant droit île 

commun'Cr et pacagée. Depuis la promulgation de ces lois, celle lande 

était restée en une sorte de possession commune entre les habitait s du ha-

meau du Chêne creux et a titres envi ion nans; mais au commencement de 

182G quelques-uns d'entre eux, pensan l'avoir des droits exclusifs, se 

mirent en devoir de la défricher et d'en entourer une partie de fos-

sés. Les a,u très et» possesseurs se voyant exclus d'une propriété, sur 

laquelle un long usage semblait leur attribuer des droits, intentèrent 

mie action en partage; mais au lieu de s'en tenir là, ils voulurent se 

faiie justice à eux-mêmes, et se lendirent en troupe sur les lieux, 

où, malgré les remontrances du garde- champêtre , ils abattirent les 

fossés et lesclôtures établies. Une action en réintégrante fut dirigée 

contie eux et accueillie par jugement du juge de paix de Bonage; ap-

pel de cette sentence fut interjeté par eux devant le Tribunal de 

Nantes, Pendant l'instance une partie des appètahs déclara donner 

son désistement, qui fut accepté. Me Couprie, avoué des appelans res-

tés en cause , déclara pour ses cliens élire domicile dans son étude et 

y requérir toute signification à faire à ses parties, même celle du ju-

gement à intervenir, par un seul exploit. Les parties étaient dans 

cette position , lorsque le Tribunal de Nantes rendit son jugement, 

par lequel en confirmant au fond le jugement du juge de paix, il dé-

clara distraits en tant que de besoin les désistans des qualités des par-

ties, les condamna aux dépens faits jusqu 'à l 'époque de leur désiste-

ment, donna acte aux parties de M e Couprie de l'élection du domi-

cile, qu 'elles avaient faite , et condamna les appelans qui avaient 

persisté en tous les dépens. 
Ce jugement fut signifié individuellement et par copies séparées à 

chacun des appelans , soit qu'il se fût ou non désisté. Me Carissan 

avoué des intimés, obtint contre les parties adverses restées en cause 

un exécutoire dans lequel étaient compris les frais de ces diverses si-

gnifications: l'opposition formée à cet exécutoire adonné lieu au 

Tribunal d'examiner les diverses questions énoncées en tète de cet 

article. 
Voici le texte du jugement rendu à la chambre du const il : 

Attendu que la disposition de l'art, 543 du Code de procédure civile, qui 

veut qu 'en matière sommaire la liquidation des dépens soit faite par le juge 

nient qui les adjuge, a évidemment et uniquement pour objet d'affranchir, en 
ces sortes de matières . la partie condamnée, des frais d 'exécutoire; qu'on ne 
peut par conséquent l'en charger sans contrevenir formellement à celte dispo-

sition, qui doittoujours avoir son effet, soit que pour n'avoir pas été inséré dans 

le jugement rendu , conformément au texte de la loi , le règlement des dépens 

ne puisse être fait qu'après la rédaction, soit que, par erreur comme dans 

l'espèce, ils aient été liquidés dans une forme plus onéreuse que celle qu'elle 

prescrit ; 

Attendu que le désistement des parties de M" Couprie a été valablement ac 

eeplé par celles de Carissan indépendamment de leurs réserves ; que les désis 

tans ont été en conséquence distraits des qualités parle jugement du 26 juin 

dernier ; qu'ils ont dès lors cessé d'appartenir à l'instance , et sont devenus par 

faitement étrangers au sort de la contestation ; qu'il a été par conséquent pro 

noncé dans une cause qui n'était plus la leur , et que la notification qui leur a 

été faite du jugement intervenu à cet effet est manifestement sans motif comme 

sans objet ; 

Attendu que la déclaration faite par M" Couprie au nom de sés parties , mais 

sans procuration de leur part , et sans qu'elle ait été souscrite par elles, d'élire 

domicile en son étude n'a pu les engager ; que les significations faites à leur 

domicile sont régulières , et qu'elles eu doivent par conséquent les frais ; 

Le Tribunal, par ces différentes considérations, reçoit l'opposition en la 

forme , et jugeant au fond , dit qu'en exécution de l'art. 543 du Code de pro 
cédure civile, les demandeurs en opposition demeurent déchargés de tous les 
frais d exécutoire compris dans la taxe à laquelle ils se sont opposés , de même 

que du coût des notifications du jugement du 26 juin dernier, faites aux par-
ties de M' Couprie, qui se sont désistées ; maintient ladite taxe; pour le surplus 

condamne les parties de M* Carissan aux deux tiers des dépens, l'autre tiers 

restant à la charge de celles de M" Couprie. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence do M. Berte. ) 

Audience du 3o octobre. 

Le consigrialaire, qui a stipulé que la marchandise voyagerait à ses I 

risques et périls et pour son compte, est-il responsable des cas de force 

majeure? (Rés. nég.) 

Lacapturedu navire la. Junon, faite en juin i8aGpar les Brésiliens, 

lors du blocus de Buénos-Ayres , a donné lieu à l'examen de cette 

question. 
MM. Morel, Richard et compagnie avaient fermé un établissement 

à Bueuos-Ayrcs pour la vente des marchandises françaises. Désirant 

faire un chargement, ils achetèrent divers articles à M. Chaumont, 

et prirent en même temps d'autres articles , s'élevaut à la somme de 

1 4 ,85Q fr. fit) cent. , aux conditions énoncées dans leur lettre du i5 

février 1 826 . « Nous chargeons, disent-ils, pour Buénos-Ayres , pour 

y être vendues par nos soins et à nos risques et périls, les.marchan-

dises dont nous vous enverions les échantillons; nous vous garan-

tissons un bénéfice de*io pour 100. Ce qui dépassera ce taux, jusqu'à 

20 pour 100 , sera pour nous, et s'il y a bénéfice au-dessus de 20 pour 

100, nous partagerons l'excédant. » Il v avait été convenu de plus 

que, un an après iedépart des marchandises, MM. Motel, Richard et 

compagnie seraient tenus de payer le montant de la facture, en y 

ajoutant les 10 pouf 100, quel que fût le sort de la marchandise et le 

lésidlatde ta vente , et qu'à l'égard des bénéfices excedaut 20 pour 

loo il en serait compté après la vente. 
Le montant du chargement s'élevait à la somme de Go,ooo fr. M" 

Prostron lit assurer les marchandises au Havre d'après les instructions 

le MAL Morel et Richard. La police portaitque l'assurance était faite 

pour compte de qui il appartiendrait, et que les valeurs seraient 

noncées lorsque les marchandises seraient chargées. Au bas on lit' 

cette énonciation sans date de la main de M. Morel : « M. Chaumont. 

se trouve compris dans cette police pour la somme de 16,000 fr. .v 

Malheiireusemen il fut stipulé que les assureurs n'étaient pas sou-

mis aux risques de guerre. 
Au moment du départ du navire, Buénos-Avres était bloqué. On 

avait prévu que le blocus pourrait bien exister à l'arrivée; le caui-

tn i 11e avait la faculté de débarquer à Monte-Vidéo. A soixante lieue* 

du port, le capitaine Dosage aperçoit des navires, il veut s'assurer tù 

e blocus existe encore et s'approche seul ; mais aussitôt il est 

entouré, on s'empare de lui . lés marchandises sont capturées. Le ca-

pitaine et foutes les parties intéressées ont protesté devant le consul 

de Fiance, dos plaintes ont été adresséesau ministre des affaires étran-

gères, le gouvernement a adressé de vives réclamations, mais justice 

n'a pas encore été rendue. 11 paraît même que les Brésiliens ont sou-

tenu que le navire était de bonne prise parce qu'il avait foicé le 

blocus. 
C'est alors que M. Chaumont a assigné MM. Morel , Richard et 

compagnie en paiement de sa facture s'élevant avec les frais et les bé-

néfices à i6,5oo fr. 
M 1' Duquenel , agréé de M. Chaumont, a fait ressortir, les termes 

de ^correspondance, il s'est appuyé surtout sur la facture qui a été 

donnée par son client à MM. Morel et Richard. Cette pièce porte cette 

énonciation en tête : « Doivent MM. Morel, Richard et compagnie le 

montant des marchandises ci après désignées, expédiées de leur ordre 

et pour leur compte à leurs risques et périls. » Il a soutenu que la 

convention dont il s'agissait n'était pas une vente , niais une consigna-

tion d'une nature toute, particulière avec, la garantie des consigna-

tions quel que fût le sort des marchandises. M^Duquenel a ajouté que. 

cette convention s'expliquait par la gêne dans laquelle se trouvaient 

MM. Morel et Richard. Pour faire leur expédition, ils ne pouvaient pas 

emprunter , ils ont imaginé ce moyeu pour avoir de la marchandise 

avec un terme pour le.paieuient. 
M" Auger , agréé de MM. Morel et Richard , a tiré argument de ca 

que M. Chaumont avait reconnu dans son exploit d'assignation qu'il 

avait consigne les marchandises. Il a dit qu'il n'était intervenu qu'èit 

consignation ordinaire , avec cette clause seulement que la vent; 

était garantie , c'est là ce qu'on a voulu prévoir et non point les cas 

de force majeure. Si on avait entendu faire une pareille stipulation,, 

on aurait fait une vente à terme. M e Auger démontre que M. Chau-

mont n'a pas cessé d'être propriétaire de la marchandise; il fait re-

marquer que ce dernier, en renvoyant au Havre, avait eu le soin div 

marquer de son nom celle qu'il consignait , et du nom de MM. Morel 

et Richard celle qu'il leur avait précédemment vendue. Bien plus, 

après qne l'assurance eut été faite, MM. Morel et Richard ont en-

voyé un compte a M. Chaumont , dans lecpiel ils e:it porté au débet 

de celui-ci les frais de Paris au Havre, et les frais d'assurance. Ce 

compte se balançait par un leliquat, en faveur de MM. Morel et Ri-

chard , de 276 fr., et M. Chaumont a approuvé ce compte. Me Auger 

a tiré de ce fait de grandes conséquences. Si la marchandise avait 

cessé d'appartenir à M. Chaumont , il aurait répondu que les frais 

d'ossurauce ne pouvaient pas le concerner. 

Les parties , présentes à l'audience , ont donné quelques explica-

tions au Tribunal. Il en est résulté qu'une caisse de bijouterie n'a 

pas été capturée , et se trouve encore à Buénos-Ayres invendue. 

Iae Tribunal a rendu le jugement suivant : 
Attendu qu'il résulte de la correspondance et des débats que Chaumont ;» 

consigné une partie des marchandises entre les mains de Morel , Richard et 
compagnie; que ces derniers, en garantissant la vente, en ont pris sur eux 

les risques, mais aussi ne se sont pas engagés au -delà ; 
Attendu que Chaumont n'a pas cessé d'être propriétaire ; qu'il a payé le-

montant de l 'assurance ; qu'il a eu connaissance du contrat passé avec les assu-

reurs, et qu'il y a donné son consentement; 

Attendu que la marchandise a péri par force majeure ; que ce ne serait qu'en 

cas de stipulation expresse que le cosignataire pourrait être responsable d'un 

pareil fait ; 
Attendu que la maxime , rcs périt domino, doit recevoir ici son application; 

Attendu qu'il existe encore entre les mains de MAI. Morel et Richard une 

partie de bijouterie ; que le ternie fixé par la facture est expiré ; 

Tribunal condamne Morel et Richard à payer à Cliaumont 1a somme (le 

1,525 fr. pour le montant de cette bijouterie, sans préjudice des bénéfices sti-

pulés lorsque la vente en aura été faite. 

— Après un concordat dûment homologué , des créanciers peu-

vent-ils poursuivre l'agent en dommages intérêts , j'ontlés sur l'inob-

servation des premières formalités de la faillite? (Rés. nég. ) 

M 11 " Lecointre, marchande de nouveautés dans la Gafei ie-Vivien-

ne, a promis à ses créanciers 20 pour 100 dans quatre années. Dans 

le siècle où nous vivons , dit M e Chaix-d'Estam;e , c'est une bonne 

fortune que d'avoir 20 pour 100, puisqu'on va même quelquefois 

jusqu'à 2 pour 100. Cependant quelques créanciers peu coutens de 

cette bonne foi tune, après avoir vainement poursuivi M1Ie Lecointre 

par lavoieextraordinaire, après s'être opposes vainement à l'homolo-

gation du concordat , ont pensé qu'il leur restait une ressource eu 

faisant un procès à l'agent de la faillite, M. Moug'nard. 
M* Chaix-d'Estauges , avocat de MM. Lapoi te frères et autre* 

créanciers , a fait valoir la nécessité de remplir les formalités voulues 

pour les faillites. Ces formalités sont la garantie des créanciers , et 

lorsqu'elles ontété violées, l'agent doit réparer le dommage. Avant I" 

dépôt du bilan , la dame Lecointre avait pour 25, 000 fr. de marchan-

dises; les scellés n'ayant pas été apposés, tout a d sparu. L'avocat a 

combattu ensuite les fins de non-recevoir résultant du compte que 

l'agent a renduaux syndics, et du concordat. Il a dit que ce n'est pas 

un compte que demandent les créanciers , ce sont des dommages-m* 



( KM S ) 

à l'çgfiçd du failli,, et fait térCts, et qnc le concordat liait Lien les créanciers 

„iais non a l'égaie! de l'agent. 

M
e Duquençl , agréé de M. Mougnard , a combattu ce système par 

u
es niovens qui ont tous été adoptes par le Tribunal : 

Attendu que la dame Lecointre a obtenu de ses créanciers un concordat ho-

mologué par le Tribunal; que de cette homologation dérive la preuve que les 

opérations de la faillite ont été exactement suivies et terminées ; que parmi ces 

opérations a figuré le compte de l'agent; que sur ce compte aucune réclama-

tion ne s'est élevée ; , 

Attendu que la dame Lecointre , remise à la tête de ses affaires , a seule le 

Jroit de discuter les actes de l'agent, et de poursuivre le recouvrement de sou 

actif : 

Le Tribunal déclare les demandeurs non recevables et les condamne aux 

dépens.
 ( 

— Dans l'audience du ;>.(> octobre, le Tribunal a renvovendevant 

JV1. Auger, secrétaire perpétuel de l'académie, MM. Doyen et Le-
peintre, sur une contestation née entre eux à l'occasion d'une nou-
velle édition des œuvres de Voltaire. 

M.c Beauvois, agréé de Lepeinlte, a exposé qu'un traité a été fait 

entre les parties, d'après lequel Lepeintre s'est engagé à donner ses 

M
,iiis à la nouvelle édition,à relire, classer en petit format les feuilles 

Je réimpression et à les envoyer à M. Doyen , qui s'est obligé à paver 

S fr. par chaque feuille de 32 pages sur toute l'édition qui pouvait 

être portée à i5o volumes. M
e
 Beauvois a ajouté que Lepeintre a 

commencé à exécuter la convention et qu'il a plu à M. Doyen de 

choisir une autre personne pour le même travail , il demande en 
conséquence des dommages intérêts. 

M" Auger a excipé d'une sommation , qui a été faite à Lepeinlre, 

de rendre une cinquantaine volumes qui lui ont été confiés pour 
faire le travail , parce qu'il s'est refusé à le continuer. 

Cette pièce, selon Me Beauvois, prouverait au contraire que c'est 

M. Doyen qui rompt le traité , puisqu'ils veut même enlever, à M. 
Lepeintre les moyens de l'exécuter 

JUSTICE CRÏMÏIELLE, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS. 

( Correspondance particulière. ) 

Les discussions législatives sur le Code forestier, en sont certaine 

r.wmt, quanta présent, le meilleur commentaire; mais il en est un 

qui se forme insensiblement et qui , avec le temps , lui sera préféra-

ble, c'est la jurisprudence des Tribunaux sur les nombreuses ques-

tions qui naîtront du texte de chaque article et de la comparaison de 

plusieurs articles entre eux. Nous publierons tous les jugemens.et 

arrêts qui répandront, à cet égard, d'utiles lumières. 

L'art, igq détermine les amendes que l'on devra payer pour les 

animaux trouvés en délit, dans les bois de dix ans et dans ceux qui 

sont plus jeunes ou plus âgés. Cet article, après avoir avoirfixé t'a-

mende pour le cas où les animaux sont trouvés en délit, dans les bois 

de dix ans et audessus , ajoute : l'amenda sera double si les bois ont 

moins de dix ans, sans préjudice, s'il y a lieu , de dommages-inlé 

rets. 

Lésait. 200 et 201 doublent la peine pour les cas derécidive, ou 

lorsque les délits ou contraventions auront été commis pendant là nuit 

ou que les délinquans auront fait usage de la scie pour couper les ar 

bres sur pied. 

Un cheval fut trouvé de nuit dans un bois de moins de dix ans. 

Devait-on condamner le propiiétaire à G fr. d'amende ou à 12 'fr.? 

Telle est la question qui a été soumise au Tribunal correctionnel 

d'Orléans le 26 septembre 1827. 

L'inspecteur des forêts requérait contre le prévenu la condamn: 

tiotià 12 fr. d'amende, attendu que les mots de l'art. 199, l'amende 

sera double, n'ont été employés qu'ab éviativement et pour éviter de 

répéter que l'amende serait de S fr. pour un cheval , dans les bois de 

moins de dix ans, tiudis qu'elle est de 3 fr. dans les bois de dix ans 

et audessus; mais que dans la réalité l'amende de G fr., pour un che-

val dans le cas du dernier alinéa de l'art. 199, est simple, comme 

dans le cas des alinéas précédons; que lésait. 200 et 201 s'appli 

quent à la dernière partie de l'art. 199 comme aux autres parties du 

même article; que s'il en était autrement pour la dernière partie de 

l 'art. 199, les circonstances aggravantes prévues par les art. 200 et 

201 ne 'donneraient lieu, à cet égard, à aucune augmentation de 

peine, ce qui serait contre le vœu de la loi. 

Cependant le Tribunal , sur les conclusions conformes de M. Jal-

lon, n 'a appliqué que l 'amende de G fr. ,"sur le motif que l'amend 

simple était déterminée par les six premiers alinéas de l 'art. 199; 

Hue si dans le dernier alinéa l'amende est doublée, c'est à cause de la 

circonstance aggravante d'une plus grande jeunesse des bois, mais que 

cette amende une fois doublée ne. peut plus être augmentée; que 

dès-lois les art. 200 et 201 ne s'appliquent qu 'aux six premiers ali 

"éas de l 'art. 199. 

le.; blessures au sieur Foureur, garde-champêtre d'Hautvïl-
Jcrs , hors de l'exercice de ses fonciions; contravention et délits pré-

vus par les art. 4
7

 1 a" 9, 209, 21 1 , ui8 et 3i 1 du Code pénal , les 

sieurs Jeau-Marie-Nicolas- Germain Grolhicr, Raoul Fourcart, et Au-
toiuc-Maric-Aimé Racine, de Reims, ont été cités à comparaître à 
l'audience du samedi 27 octobre. 

On était loin de s'attendre que les débats de cette affaire donne-

raient lieu à une discussion intéressante dans laquelle ont é'é enten-

dus, devant un auditoire assez nombreux , le défenseur des piéve-

nus, M
e
 Malo, avocat, et le magistrat remplissant les fonctions du 

ministère public, M. le substitut du procureur du Roi , de Monlfort. 

On ne prévoyait pas que le Tribunal allait se trouver appelé à re-

connaître et proclamer un des grands principes constitutifs de l'ordre 

social , le principe de la liberté individuelle ! Souvent une cause oiv 

diuaire eu apparence peut soulever une graveel iuiportautequestion. 

C'est ce qui est arrivé dans celle dont il s'agit. . . 

Il serait mutile de rendre compte de toutes les circonstances de 

celte affaire. Il suffira de donner connaissance des motifs du juge-

ment intervenu ; les fails principaux y sont rapportés. 

Voici le texte de ce jugement impo.itant : 

» Attendu que de l'instruction et des débats résultent contre les 

» nommés Grolhier, Eourcart et Racine preuves suffisantes d'avoir, 

» le 14 septembre 1827 , cueiili des fruits appartenant à autrui ; con-
travention prévue par l'art. 47 1 , n° 9 du Code pénal • 

» Qu'il en résulte également que, le même jour, au momenfou ie 

» garde-champêtre de la commune de Champi'llou constata cette cou-

» travention, les trois prévenus ont refusé d'obéir à la sommation 

» qu'il leur fit de le suivre chez la maire de ladite commune; mais 

» que cette résistance de leur part ne sautait constituer le délit de 

» rébellion prévu par l'art, ai 1 du Code pénal, puisque la résistance, 

» envers ies agens de l'autorité publique, n'est qualifiée rébellion 

» qu'autant qu'ils agissent pour l'exécution des lois, dans les limit.'s 

» de leurs attributions , et qu'aux termes de l'art. 16 du Code d'us-

» structioii criminelle, les gardes-champêtres n'ont le droit de cou • 

» duire, soit devant le juge de paix , soit devant le maire, que les >n-

» dividus qu'ils surprennent en flagrant délit, lorsque le fait pour 

lequel ils sont surpris est passible de la peine d'emprisonnement ; 

» One , dans l'espèce , ne s'agissant que d'une contravention punie 

» d'une simple amende , le garde-champêtre de Champillon n'avait 

» pas le droit de contraindre les prévenus à le suivie devant le maire 

» de la commune et devait se borner à constater, par un procès-ver-
bal , la contravention commise; 

» Mais attendu qu'il résuite des débats qu'au iieu de se refuser 

» simplement à suivre le garde-champétre , les prévcuus ont porté 

» des coups tant audit garde, qu'au garde de la commune d'Haul-

» villiers et à d'autres personnes venues au secours de ceux-ci , 

ace qui constitue le délit prévu par l'art. 3 II du Code pénal ; et 

» attendu qu'il se rencontre dans la cause des circonstances attéuuan-

» tes, etc. ; -, \ , 
Le Tribunal condamne Fourcart et Racine chacun à huit jours 

» d'emprisonnement, et Grolhier eu 20 fr. d'amende; les condamne^ 

» en outre, tous les trois solidairement et par corps aux frais du bro-
» ces. » 

Ce jugement , qui consacre une saine doctrine, servira tout à la fois 

de leçou aux garJes-champètrcs et aux délinquans. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL D'ETAT. 

Les entrepreneurs de travaux publies on, leurs ouvriers , qui ont 

extrait des matériaux sur les propriétés d'un particulier, sans y 

avoir été autorisés préalablement par l'administration , et sans que te 

propriétaire ait été mis en-demeure de. débaire et de consentir le prix 

de cette extraction , sont-ils justiciables des 'Tribunaux ordinaires , à 

raison de ces voies de fait ? ( Rés. aff. ) 

Un conflit d'attribution avait été élevé par le préfet du départe-

ment de Seine-et-Marne , à l'occasion d'un jugement rendu par le 

juge de paix du canton de Saint-George, sur une action dirigée con-

tre l'entrepreneur du pont de Nogcut, à raison des pierres extraites 
de la propriété du sieur sans son consentement. 

Le conflit vient d'être annulé par une ordonnance royale du 2-

septembre 1827 , dont les motifs sont «qu'il résulte des pièces et de 

» l'instruction de l'affaire qu'à l'époque du jugement, le sieur .... , 

» entrepreneur du pont de Nogent, pour le compte duquel les sieurs 

» .... ont prétendu avoir extrait les matériaux, n'avait pas encore été 

» autorisé par l'administration à extraire des grès sur la propriété du 

» sieur ....; que le propriétaire n'avait pas été mis en demeure de 

«débattre et consentir ies prix de cette extraction ; que dès lors les 

» sieurs .... n'avaient ni droit ni qualité pour commencer l'exploita-

» tion , et que cette voie de fait a dù être poursuivie devant l'autorité 
» judiciaire. 

(M. le chevalier de Tarbc, rapporteur.) 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE REIMS. 

( Correspondance particulière. ) 

Par suite d'une ordonnance de la chambre du conseil, qui lésa 

renvoyés devant ce Tribunal sous la triple prévention d'avoir cueilli 

des fruits appartenant à autrui , sur le terroir de Champillon; d'à 

voir résisté , avec violences et voies de fait, à un agent de la force 

Publique , dans l'exercice de ses fonctions , et d'avoir porté des coups 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

ANGLETERRE. 

Robert Taylor, fondateur d'une association qui semble prendre par 

dérision le titre de société de. l'évidence du christianisme , avait déjà 

plusieurs fois occupé les Tribunaux de police. Le chef a lui-même 



«omparu devant la Cour du banc du Roi, sur Taccufation i'mipiéte j 

et de blasphème. Une foule immense assiégeait lotîtes les avenues de 

la salle. \ ers dix hautes du matin , lord Teuterden ayant pris séance, 

Robert Taylor a été introduit. Il avait l'habit long el le mauleau des 

prêtres anglicans , et tenait à la main un chapeau de la foi nie qu'ont 

coutume de le porter les ministres de ce culte. 
Le procureur-général a exposé l'affaire et requis l'audition de nom-

breux témoins , qui tendent à prouver que Robert Taylor , prêtre 

apostat, ne cesse , par ses prédications insensées , d'ébranler la reli-

gion chrétienne dans ses dogmes les plus révérés. 11 va jusqu'à nier, 

non pas seulement l'a divinité dd Chnsl, mais toute espècede rehgion 

fondée sur la révélation. 
Les témoins ont déclaré que les assemblées présidées par Taylor 

ou sesadhéiens se tenaient dans un quartier reculé de Londres, au 

Jicu dit VAréopage. Il s'y tiouv -il jusqu'à deux cents personnes de 

tout âge, et même des jeunes lil les de i5 à îG ans. A la dernière 

réunion Taylor monta sur une estrade au-dessus du pupitic, occupé 

par un nommé Bru.-hlicld , marchand d'huiles et de couleurs dans la 

Cité. Bru- hticld agita sa sonnette pour ouvrir la séance, et annonça 

que la discussion du jour serait un article sur la vérité de la reli-

gion chrétienne, envoyé par un docteur eu théologie, M. C'ialmers, 

au journal encyclodique d'Edimbourg. La réfutation de cet article 

fournit au prévenu Taylor les plus étranges commentaires. 
Robert Tavlor n'avait point d'avocat , il s'est défendu lui-même; 

dans un discours de plus d'une heure, il ne s'est point dissimulé les 

charges qui pesaient contre lui , et les a altribujes à d'injustes pré-

venir ns. Il a déplus prétendu trouver daim les ancien.-) pères de 

l'église des doctrines semblables aux siennes, et a iuvoqué la liberté 

■des cultes dont l'Angleterre est eu quelque sorte la terre classique. 

Lejuiy ayant déclaré Robert Tàyioi coupable de blasphème, la 

peine scia prononcée par lord Tenterdeu , à la fin de la session. 

— Nous [ ouvrions intituler la fin de ce chapitre Erreurs de la mé-

decine , car nous avons à rendre compte de deux accidens qui tout 

résultés de moyens oui atifs administres avec imprudence. 
Un nommé Joli u Weston, portefaix à Douvies, ayant été surpris 

par une alfection îhuinati.maie , obtint un billet pour recevoir les 

secours du dispensaire eutielenu à Douvres aux frais d'une associa-

tion bienfaisante. M. Sankey , médecin en cher du dispensait e , or-

donna une saignée, qui fut faite par uu de ses élèves. L'opéiatiou 

terminée, on fil ies ligatures d'usage; mais peu de temps apiès le 

malade se plaignit de douleurs violentes, et sou bras s'eiuhamn.a pro-

digieusement. 
vVe.-tou , avant de se livrer à la pénible profession de décharger 

des paquebots, les malles des voyageurs, a\ ait clé, comme Sganarelle, 

k>. valet d'un médecin; il ne se fit point illusion sur ies dangers qu'il 

•courait, et dit qu'on lu,i avait probablement coupé une ai 1ère et que 

»a mort était inévitable. Il mourut eu effet deux jours après , dans 

d'inexprimables souffrances. Ou avait d'abord autori é sou iuhuma-

uon , et l'aflaiie semblait i .e pas devoir entraîner d'auties suites; 

main ie comité des souscripteurs du dispensaire, p. rsuadé que l'élève 

de M. Saukev avait uiaiadioitemenl pratiqué la saignée, et que M. 

biàiifcev pouvait lui même encourir ues reproches pour n'avoir pas 

choisi un praticien d'une capacité suffisante, a sollicité une enquête. 

Elle a eu lieu devant un juiy présidé par le coroner. Tous les jour-

nalistes en ont été soigneusement exclus. Il paraît que la question tic 

savoir si l'artère du pauvre Weston avait ou non éprouvé une lésion 

mortelle n'a pu être éclaircie. Les douze jurés ont été partages d'opi-

nion sur ce point; la majorité a déclaré que Weston était mort par 

la vùilation de Dieu , c'est-à-dire, d'une manière naturelle; niais les 

autres n'ont pas voulu signer le procès-verbal. On assure qu'il sera 

fait un rapport de cette affaire au ministre secrétaire d'étal de l'in-

térieur, v ' 

—Dans l'autre affaire qui a été instruite à Londres, ce n'était pas un 

docteur qui était compromis, mais un charlatan déplace, uu marcuaud 

d'Orviétan qui s'est arrogé ie droit de médicamenter sans licence, au 

grand périt de la vie des malades qui s'adressent à lui. .Cet individu, 

nommé Gabriel Ore, bien connu dans les faubourgs de Londres, fut 

consulté par un tourneur de chaises sur la maladie d'une pauvie 

femme Eil&ibeth Payne, mère de cinq enfant d'un premier mariage 

et qui vit maritalement avec lui. Gabriel Ore conseilla un civstèie 

dans lequel on ferait infuser une once de tabac. Elisabeth Pavne alla 

elie-ruénic acheter uneoncede tabac à fumer cl prit le remède comme 

on ie lui avait prescrit. Au bout de quinze minutes, elie éprouva les 

plus vives douleurs d'entrailles el mourut dans d'afireuses convul-

sions. Comme il est d'usage en Angleterre de provoquer l'examen 

d'un jury toutcsles fois qu'il y a apparence de moi tviolente, le coroner 

s'est rendu à la maison de la défunte et y a pris les renseiguemens né-

cessaires. Le decteur Lgar, informé de ce qui s'était passé, a dit que 

Ja seizième partie d'une once de tabac administrée de cette manière 

pouvait donner ia mort. D'après cette attestation, le jury a déclaré 

qu'Elisabeth l'aync était morte par suite d'un meurtre dont Gabriel 

Ore était l'auteur. Ce malheureux était dans une chambre voi-

sine avec les au tics témoins qui avaient déposé dans l'enquête el il ne 

se doutait pas du sort qui le menaçait. On l'a arrêté el conduit à 

Neivgate pour êlicjugé criminellement 

CHRONIQUE JUDICIAIRE 

DEPARTEMENS. 

— Le juge de paix du canton de Lens est saisi en ce moment d'un 

litige do nt l'importance n'excède pas 8 centimes ; il s' ipit ,i„ r 
l.» !„..„.>.«. .A _i. ..-.„.,„ ,i e j a ----- > 'e 11 ue t) La loueuse de -chaises 

a fait citer devant M. 

commune du W , . • --mini- ln.v 
le pige de paix une jeune fille de cette

 f
„, 1 

..iv.^n .i~~ i ... .. * - *v"Oai(, 

Wflrch 

ne , qui , à cause de Fin suffi sauce des chaises de l'église y , ■" 

sienne , et qui , en raison de cette circonstance , a refusé' d
c
 i"" 

rétribution qu'on exigeait d'elle. Il est à remarquer que le CM*' 

la citation s'élève à 5 IV. 4« cent. C'est le aG octobre qu'a dû êt''' 
gé ce fameux procès. le 

■a 
do 

ju-

PAR1S, ag OCTOBRE. 

— Le 2.G octobre, M. le maire de la commune de Mon troua M 

tait mis eu route , à onze heures du soir , pour Paris, où l'aprielV 

des affaires pressantes. M
M,C son épouse était avec lui et s'était eni?"' 

mie. Tout-à-coup , entre le Grand et le Petit-Monlrouge, cinq nid 

dus entourent sou cabriolet, et l'un d'eux saute à la bride dû'di ''J" 

M. le maire lui porté plusieurs coupsde fouet, qui l'obligent à I" t ' 

piise, et poursuit lapidcment sou chemin. Il se rend aussitôt à l 

seine de la gendarmerie, où il rend compte au maréchal-des4ôijj
8(

i" 
ce qui vient de se passer, Une patrouille est ordonnée , et on u 1 ' 

les cinq individus , qui ont été envoyés à la préfecture de police ' 

— Pour mettre le sceau à un acte notarié contenant l'obligation
 (

] 

chef d'un prêt d'argent, il manquait ia signature des deux témoins 

dénommés. Le notaire instrumentant fut assez imprudent pour ton' 
fier la minute à la débitrice , qui découvrant que Jean Mooris un 

des témoins, ne savait pas écrire, y apposa une signature, eoininn 

l'œuvre de cet individu. 

L'acte fut remis au notaire, et le créancier reçut régulièrement 

à chaque échéance, l'intérêt de l'obligation. 

Le ministère publ ic parvint à connaître ces faits. Des pursuites fu-

rent dirigées contre le notaire, que la chambre d'accusation renvoya 

de ia prévention , et contre Anne-Christine Leuimens , veuve Mal-

iens, âgée de 5o ans , née à Zolder , et domicil :ée à Hasselt , comm 

auteur du faux. 
Cette dernière ayant été traduite devant la Cour d'assises de Lim-

bourg ( Pavs-Bas) , ses défenseurs, MM" Schaetzen et Juliot, ont sou-

tenu , à l'audience du 23 , que les faits imputés à leur cliente n'é-

taient qu'un faux matériel , non punissable d'après la loi pénale en-

core en vigueur. 
Le ministère public a posé les questions suivantes : a Christine 

Eemmens est-elie coupable d'avoir apposé une fausse signature dans 

l'acte du 1 1 mai 182a , et de s'êtie servie de cet acte, dont elle con-

naissait, la fausseté , pour obtenir de Mathieu Voets ia somme y m'en-

tionnée ? » 
La Coura répondu affirmativement à la première, et négativement 

à la seconde question. Après un second délibéré, elle a ab^oas l'ac-

cusée , déclarant que le fait dont elle l'avait déclarée coupable n'était 

pas punissable par la loi. 

Ceux de MM. les souscripteurs , dont l'abonnement expire le h 

octobre, sont priés de le faire, renouveler s'ils ne veulent point éprou-

ver de retard dans l'envoi du journal , ni d'interruption dans leur 

collection. Pour les abonnemens des departemens , non renouvelés, 

l'envoi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l 'ex piration. 

AÏ€ïf©MC!3S. 

-— La 8 e livraison du Dictionnaire universel du droit français, de 11. Vue 

liet (i), vient de paraître. On y remarque les Constitul'unis de l'Amerit/ui si[-

tentrumale et méridionale, de l'Angleterre, comparées arec les institutions il a 

France; les articles Ameublissement , Amiable-compositeur , Amirautés , Arn^ 

tie, Amortissement , Amovibilité et inamovibilité , Amphibologie, Année,*''" 

de deuil etdeviduitc, Anabaptistes, Anachronisme, Analogie, Anetenneties 

actes, Androlepsie , Anecdotes, Animaux, Annote, Annexe, Annonces, A'» 

tations, Anoblissement , Anonyme, Aniechrise, Antidate, etc., etc. 

MM 1'* Kcnouard, Foucault, avocats à la Cour royale de Paris, 

Zauole , avocats à Orléans , ont coopéré avec M. Faillie! à la confection (le ce 

livraison qui, connue les précédentes, contient beaucoup de mois 

des renseignemens qui manquent aux répertoires et dictionnaires 

La 9° livraison sera remplie par des articles de MM" Dopin aiué 

avocats à la Cour royale de Paris: de M. de La Marioiue de Pr^W*R* 

cateur des domaines au département du. Loiret; de M. le président Cet 

de la Billenerie ; de M. Moreau-Chrijitophc , avocat à Loches, etc. ^ _ 

— Les libraires Langlois fils et compagnie , rue d'Anjou Dsiiplu'ic.J^ ; 

viennent de mettre en vente le deuxième volume des causes crim)ne ' l\
rt!

,t 
bres du six" siècle, rédigées par une société d'avocats. Ce volume ^ 

les procès du général Sarrann , de Jean Bnclder, dit Schindei liai ^ ^
f 

Pierre Coignard, se disant l'ontis, comte de Sainl-liélène, etc. I«f-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DES CRJUKCIERS. — DU 27 octobre. 

8 h. Oge. Syndicat. M. Lcmoine , ju-

ge-commissaire, 

la h. Prevel. Vérifications. M. Aube , 

juge-commissaire, 

ia h. Duehatel. Syndicat. 

i/ortf 
(1) Le prix de chaque livraison est de 5 fr. et de (5 fr. par U j*«£ 

ge en aura 5
2

. On souscrit à Paris chez Touruachon -ÎUohu , liU«. 
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